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Les systèmes d’aide 
à la conduite : 

impacts et évolutions  
Colloque organisé le 1er avril 2022 à Paris par la 

Fédération française de l’expertise automobile (FFEA). 

Le premier objectif des ateliers du MAP 
(l’observatoire des experts de la mobi-
lité) est de mener des réÁexions sur des 
thèmes d’actualité liés à la mobilité in-
dividuelle d’aujourd’hui et de demain, 
en rassemblant pour ce faire l’ensemble 
des acteurs de la filière automobile. 
Cet observatoire, porté par la Fédéra-
tion française de l’expertise automobile 
(FFEA), a ainsi été pensé comme une 
structure œcuménique réunissant répa-
rateurs, représentants des ministères, 
juristes et experts, ainsi que l’a rappelé 
Christophe Theuil, président du MAP et 
vice-président de la FFEA : « Grâce aux 
interactions créées lors des ateliers, 
nous avançons sereinement sur une sé-
rie de sujets. On peut constater que des 
Upfle[LonV Vont PenpeV en FoPPXn VXU 
différents thèmes sur lesquels on n’ima-
ginait pas à l’origine avoir à travailler 
ensemble ».
 En ouvrant cette édition des ate-
liers du MAP consacrée aux systèmes 

d’aide à la conduite, François Mondel-
lo, président de la Fédération française 
de l’expertise automobile, a immédiate-
ment souligné l’importance d’une « for-
mation des automobilistes » relative au 
fonctionnement de ces dispositifs. En ef-
fet, le sujet est loin de ne concerner que 
les professionnels du secteur. « En tant 
qu’experts en automobile, dans le cadre 
de nos interventions en responsabilité 
civile professionnelle ou en protection 
juridique, nous sommes confrontés à de 
nombreux cas d’automobilistes qui n’ont 
pas maîtrisé leur véhicule par mécon-
naissance du fonctionnement des ADAS 
[Ndlr : de l’anglais « Advanced Driver 
Assistance Systems » ; en français, « sys-
tèmes avancés d’aide à la conduite»] », 
a décrit )rançois 0ondello. « Dans les 
points de vente, en neuf ou en occasion, 
il est important que les consommateurs 
soient accompagnés sur ce sujet par les 
professionnels du secteur. Il faut donc, 
bien évidemment, que ces profession-

nels aient eux-mêmes été formés au 
fonctionnement des différents systèmes 
d’aide à la conduite. Nous avons tous 
en tête des histoires de régulateurs de 
vitesse qui sont restés bloqués ou d’au-
tomobilistes qui ont rencontré des pro-
blèmes avec leur système d’aide au frei-
nage. Les premières personnes qui ont 
essayé un véhicule avec un ABS [Ndlr : 
système anti-blocage des roues, qui est 
un système d’assistance au freinage] 
ont immédiatement signalé qu’il y avait 
eu un problème lorsqu’elles roulaient, 
que la pédale de frein avait agi bizar-
rement… Tout cela vient de la mécon-
naissance des systèmes. Une période 
d’adaptation est nécessaire lors de 
l’utilisation de certains ADAS ».
 François Mondello a souligné que 
cela fait déjà plusieurs années que les 
experts « sont formés pour savoir com-
ment fonctionnent les ADAS, comment 
les manœuvrer et comment déterminer 
les méthodologies de réparation les 
plus adaptées. Il faudrait maintenant 
que tous les acteurs de l’écosystème 
automobile aient une bonne maîtrise 
des différentes problématiques qui en-
tourent ces dispositifs ».
 Trois grandes vagues ont eu lieu 
dans le développement des aides à la 
conduite, comme l’a rappelé Antoine 
Lafay, directeur de recherche et innova-
tion sur le véhicule autonome au sein de 
l’équipementier français Valeo :
 • La première est liée à la mise 
en place d’informations délivrées aux 
conducteurs pour les aider à effectuer 
une manœuvre (radar de recul, alerte de 
collision vers l’avant, etc.) ou pour évi-
ter la survenance d’une situation dange-
reuse risquant d’aboutir à un accident.
 • Dans la deuxième vague, l’aide 
est devenue active, mais le conducteur 
restait responsable de la conduite (sta-
tionnement automatique, freinage d’ur-
gence, maintien dans la voie, etc.).
 • Dans la troisième vague, qui 
débute actuellement, le conducteur dé-
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Laurent Hecquet, directeur général du MAP (l’observatoire des experts de la mobilité).
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lègue la conduite du véhicule aux sys-
tèmes d’aide et ce sont ces derniers qui 
portent la responsabilité des actions ; 
des dispositifs permettent au véhicule 
de percevoir le risque et de réagir de 
manière anticipée par rapport aux ré-
Áexes du conducteur.
 Interrogé par Laurent Hecquet, di-
recteur général du MAP qui animait cet 
atelier, sur la distance jusqu’à laquelle 
un lidar (de l’anglais « laser imaging 
detection and ranging », soit en fran-
çais « détection et estimation de la 
distance par la lumière ou par laser ») 
peut aller rechercher une information, 
Antoine Lafay a indiqué que des tra-
vaux sont actuellement menés sur « des 
technologies permettant de voir des 
objets jusqu’à plus de 200 mètres. Des 
constructeurs nous demandent qu’il soit 
possible de détecter un débris, comme 
un pneu perdu, à 200 mètres sur l’au-
toroute et que la voiture puisse enclen-
cher une manœuvre d’évitement ou de 
freinage. Les prochaines générations de 
lidar le permettront ; pour l’instant, ce 
n’est pas encore le cas et c’est encore 
au conducteur de détecter les débris et 
de les éviter ».

L’ACCÈS AUX DONNÉES PRÉ-
SENTES DANS LE SYSTÈME DES 
VÉHICULES
Cela fait maintenant une dizaine d’an-
nées que les systèmes d’aide à la 
conduite se déploient de manière conti-

nue, grâce aux progrès techniques ap-
parus au fil du temps � en revanche, les 
obligations réglementaires sur le sujet 
sont beaucoup plus récentes, comme l’a 
fait remarquer Pierre Bazzucchi, adjoint 
au chef du bureau de la réglementation 
et de l’homologation des véhicules au 
sein de la DGEC (direction générale 
énergie climat, qui est rattachée au mi-
nistère de la Transition écologique) : 

« Certains systèmes ont été développés 
grâce aux progrès techniques et à la 
volonté des constructeurs de proposer 
des véhicules de plus en plus sûrs, mais 
cela n’était pas encadré d’un point de 
vue réglementaire. Désormais, nous 
aYonV deV UpJlePentatLonV VSpFLÀTXeV 
au niveau international, à la CEE-ONU 
[Ndlr : la Commission Économique 
des Nations uniespour l’Europe], qui 
dpÀnLVVent et enFadUent, YoLUe lLPLtent, 
FeUtaLnV V\VtqPeV� 8n UqJlePent À[ant 
les prescriptions techniques pour l’ho-
mologation des systèmes avancés de 
freinage d’urgence a par exemple été 
adopté. »
 Récemment, deux textes officiels 
« importants » relatifs aux systèmes 
d’aide à la conduite ont été publiés, à 
travers la loi d’orientation des mobilités 
– LOM (parue pour sa part au Journal 
officiel le 26 décembre 2019), ainsi que 
l’a signalé Pierre Bazzucchi :
 � l’Ordonnance n° 2021-443 du 
14 avril 2021 relative au régime de res-
ponsabilité pénale applicable en cas de 
circulation d’un véhicule à délégation 
de conduite et à ses conditions d’utili-
sation ;
 � et le décret n° 2021-873 du 29 
juin 2021 portant application de l’or-
donnance du 14 avril 2021, qui définit 
notamment les modalités d’interaction 
entre le conducteur humain et le sys-

François Mondello, président de la Fédération française de l’expertise automobile .

De gauche à droite : Antoine Lafay, directeur de recherche et innovation chez Valeo ; Laurent Hecquet, directeur général 
du MAP ; Pierre Bazzucchi, adjoint au chef du bureau de la réglementation et l’homologation des véhicules à la DGEC 

(Direction générale énergie climat). 
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tème de conduite automatisé, ainsi que 
les conditions d’utilisation du système 
de conduite automatisé – des conditions 
dont le conducteur doit être informé 
notamment lors de la vente ou de la 
location d’un véhicule à délégation de 
conduite.
 Pierre Bazzucchi précise que les 
autorités françaises sont en train de 
travailler, avec la Commission euro-
péenne, à la création d’un cadre d’obli-
gations pour les véhicules sans conduc-
teur : navettes, véhicules de transport de 
marchandises, robots-taxis…
 Concernant l’accès aux données 
des véhicules, Pierre Bazzucchi a rap-
pelé que dans le règlement qui enca-
dre la réception d’un véhicule, il est 
prévu que soient délivrées à l’automo-
biliste les informations concernant la 
maintenance, la réparation ainsi que la 
consommation du véhicule. Il a préci-
sé que les « constructeurs automobiles 
doivent disposer depuis cette année 
d’un système leur permettant de récu-
pérer l’ensemble des données réelles 
de consommation de leurs véhicules en 
circulation et les transmettre à la Com-
mission européenne. Cela a pour objec-
tif de voir si les données de consomma-
tion réelles sont toujours globalement 
similaires aux valeurs homologuées. Si 
Fe n·eVt SaV le FaV, Fela VLJnLÀeUa TXe 
nos procédures d’homologation rela-
tives aux émissions de CO2 ne sont plus 
pertinentes et qu’il est nécessaire de les 
réviser ».
 Récemment, c’est l’émergence de 
deux dispositifs qui a mis en avant la 
question des données présentes dans les 
systèmes des véhicules : 
 • l’obligation pour tous les vé-
hicules neufs homologués depuis le 6 
juillet 2022 d’être équipés d’un EDR 
(« Event Data Recorder », ou en fran-
çais « enregistreur de données d’évé-
nement ª), conformément à l’article 6 
du Règlement (UE) 2019/2144 du Par-
lement européen et du conseil du 27 no-
vembre 2019, relatif aux prescriptions 
applicables à la réception des véhicules 
à moteur ; 
 • et le développement du DS-
SAD (« Data Storage System for Au-
tomated Driving » ; soit en français 
« enregistreur de l’état de délégation de 
conduite »), qui sera obligatoire dans 
les véhicules à conduite déléguée afin 
de rendre accessibles les informations 
permettant de déterminer l’activation 

ou non de la délégation de conduite du 
véhicule. Les données du DSSAD per-
mettent de savoir dans un véhicule auto-
matique qui conduit à chaque seconde, 
le système ou le conducteur, et si au 
moment de l’accident le système avait 
demandé au conducteur de reprendre la 
main, et si le conducteur avait alors ef-
fectivement repris la main ou s’il avait 
ignoré cette demande, etc.
 Pierre Bazzucchi a souligné que 
« la Commission européenne n’a pas 
le pouvoir de légiférer sur l’accès aux 
données de l’EDR ». Des dispositions 
nationales doivent donc être mises en 
place. En France, l’article 32 de la 
loi d’orientation des mobilités indique 
à qui doivent être rendues accessibles 
« les données pertinentes des systèmes 
intégrés aux véhicules terrestres à mo-
teur, équipés de dispositifs permettant 
d’échanger des données avec l’exté-
rieur du véhicule ».
 Dans le point 2 de cet article 32, 
il est prévu qu’en cas d’accident de la 
route, les informations des dispositifs 
d’enregistrement de données d’accident 
et les données d’état de délégation de 
conduite enregistrées dans la période 
qui a précédé l’accident doivent être 
rendues accessibles aux officiers et 
agents de police judiciaire aux fins de 
détermination des responsabilités ainsi 
qu’aux organismes chargés de l’enquête 

technique et de l’enquête de sécurité 
prévues à l’article L. 1621-2 du Code 
des transports.
 Selon le point 3 du même article 
32, les données des DSSAD seront ac-
cessibles : aux entreprises d’assurance 
qui garantissent les véhicules impliqués 
dans l’accident, aux fins de détermi-
ner les indemnisations, exclusivement 
lorsque le traitement de ces données est 
nécessaire à l’exécution du contrat d’as-
surance concerné ; ainsi qu’au fonds de 
garantie des assurances obligatoires 
de dommages mentionné à l’article L. 
421-1 du Code des assurances pour la 
même finalité, lorsqu’aucune entreprise 
d’assurance n’est en mesure de procé-
der aux indemnisations dans le cadre de 
l’exécution d’un contrat d’assurance. 

L’IMPACT SUR LES FILIÈRES DE 
L’APRÈS-VENTE AUTOMOBILE
La mise en place des systèmes d’aide 
à la conduite a bien évidemment des 
conséquences sur les acteurs des filières 
de l’après-vente automobile. PatricN 
Cleris, président de la FRCI (Fédéra-
tion des réseaux de carrossiers indé-
pendants) a ainsi signalé que « la FRCI 
a tout un travail de pédagogie à faire 
concernant les véhicules électriques 
et les ADAS. Nous incitons les répa-
rateurs à se former et à s’équiper du 
matéULel npFeVVaLUe aÀn d·rtUe LndpSen-

De gauche à droite : Patrick Cleris, président de la Fédération des réseaux de carrossiers indépendants (FRCI) ; 
Laurent Hecquet, directeur général du MAP ; 

Christophe Theuil, président du MAP et vice-président de la FFEA.
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dants et ne pas devoir faire appel en 
permanence aux constructeurs pour 
répondre aux demandes dans ce do-
maine ».
 PatricN Cleris a fait remarquer qu’ 
« un réparateur doit s’adapter à toutes 
leV PaUTXeV � F·eVt la JUande dLIÀFXl-
té et le challenge que nous devons 
relever parce que nous avons quand 
même la responsabilité de la sécurité 
du véhicule après un accident. Nous 
intervenons sur des véhicules acci-
dentpV � leV SULnFLSaleV dLIÀFXltpV Vont 
de trouver le matériel de réparation et 
d’avoir le ou les collaborateurs for-
més à ce niveau-là. […] Du côté des 
constructeurs, il est important de faire 
de la pédagogie auprès des automo-
ELlLVteV et deV UpSaUateXUV aÀn TXe leV 
conducteurs soient plus à l’aise avec 
le système présent dans leur voiture et 
que les réparateurs puissent être très 
vigilants dans leur travail et ne pas 
passer à côté de certains éléments ».
 Christophe Theuil a précisé que 
« les experts, comme les réparateurs, 
se tiennent informés depuis une di-
zaine d’années des évolutions des 
ADAS. C’est une technologie que 
nous connaissons, sur laquelle nous 
sommes très vigilants lors des exper-
tises, même s’il faut bien sûr continuer 
à suivre des formations concernant le 
fonctionnement de ces dispositifs ».

 

Christophe Theuil a par ailleurs signa-
lé qu’ « actuellement, il n’est malheu-
reusement pas prévu de contrôle de la 
part d’experts en automobile lors de 
la réparation d’un élément ADAS – le 
lidar, par exemple – alors qu’il s’agit 
d’un élément de sécurité. Il faudrait 
qu’on ait une discussion avec l’en-
semble des acteurs de l’écosystème 

pour savoir comment accompagner au 
mieux l’évolution technologique des vé-
hicules ».
 Rodolphe Pouvreau, directeur de 
SRA (Sécurité et réparation automo-
biles), organisme qui regroupe les socié-
tés et mutuelles d’assurance automobile 
et qui est chargé d’études techniques et 
de statistiques, a indiqué pour sa part 
que « lorsqu’on procède à l’analyse des 
chocs à 15 km/h [Ndlr : cette procédure 
est notamment destinée à évaluer les 
coûts de réparation lors d’impacts lé-
gers, une donnée essentielle pour les as-
sureurs], on voit qu’il n’y a pas de dom-
mage, ou pour très peu de véhicules, sur 
les éléments ADAS (capteurs, caméras, 
lidar), qui sont des composants suscep-
tibles de représenter un coût de rempla-
cement très important ».
 Chargé de conclure, Joël Mo-
ret-Bailly, avocat au barreau de Paris et 
professeur de droit privé, s’est interrogé 
pour savoir s’il ne serait pas opportun 
que dans les prochaines années des ex-
perts en automobile se spécialisent tout 
particulièrement dans le domaine des 
ADAS : « On peut alors imaginer que 
pour accomplir une mission un groupe 
d’experts sera nommé pour analyser 
un véhicule et répondre à l’ensemble 
des demandes composant cette mission 
; l’expert en automobile spécialisé en 
ADAS examinera pour sa part plus spé-
FLÀTXePent Fet plpPent dX YpKLFXle ª�

De gauche à droite : Joël Moret-Bailly, avocat au barreau de Paris et professeur de droit privé ; 
Patrick Cleris, président de la FRCI.

De gauche à droite : Patrick Cleris, président de la FRCI ; Laurent Hecquet, directeur général du MAP ; 
Christophe Theuil, président du MAP et vice-président de la FFEA. 

Sur l’écran, en visioconférence : Rodolphe Pouvreau, directeur de la SRA.
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